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L’INCOMPETENCE POSITIVE DU JUGE CONSTITUTIONNEL CONGOLAIS :  
vers la création d’un monstre incontrôlable 

par 
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Résumé 

À l’instar de tout organe étatique, le juge constitutionnel agit en tant que pouvoir constitué, dont les 
compétences sont strictement déterminées par le principe d’attribution. Toutefois, l’analyse de la pratique 
juridictionnelle en République Démocratique du Congo révèle une tendance préoccupante à l’extension 
prétorienne de ces compétences. Cette dynamique, qui s’opère en marge des fondements constitutionnels et 
organiques, affecte l’équilibre des pouvoirs, fragilise la sécurité juridique et interroge la légitimité du juge 
constitutionnel lui-même. Le présent article examine, d’une part, la censure des décisions de justice par la 
Cour constitutionnelle en dehors de ses compétences textuelles et, d’autre part, la problématique du 
revirement jurisprudentiel dans un système où les décisions de ladite Cour sont, en principe, définitives et 
irrévocables. L’étude met en évidence les risques systémiques d’une juridiction constitutionnelle tendant à 
s’auto-investir de pouvoirs non prévus par le constituant. 

Mots-clés : incompétence négative, juge constitutionnel, extension prétorienne, revirement de 
jurisprudence, État de droit 

Abstract 

Like any state institution, the constitutional judge operates as a constituted authority whose powers 
are strictly defined by the principle of attribution. However, an analysis of judicial practice in the Democratic 
Republic of Congo reveals a concerning trend toward the praetorian expansion of such powers. This 
development, occurring outside constitutional and statutory foundations, undermines the balance of powers, 
weakens legal certainty, and raises questions about the legitimacy of the constitutional judge itself. This 
article examines, first, the constitutional review of judicial decisions beyond the Court’s textual competences 
and, second, the issue of judicial reversals within a system where constitutional decisions are, in principle, 
final and binding. The study highlights the systemic risks associated with a constitutional jurisdiction that 
progressively self-assigns powers not expressly provided by the Constitution. 

Keywords : negative incompetence, constitutional judge, praetorian expansion, judicial reversal, rule of 
law 

INTRODUCTION 

La question des limites du pouvoir du juge constitutionnel constitue aujourd’hui l’un des 
enjeux majeurs de la théorie contemporaine de la justice constitutionnelle. En effet, si ce juge est 
investi de la mission fondamentale de garantir la suprématie de la Constitution, il n’en demeure 
pas moins un pouvoir constitué, juridiquement encadré par le principe d’attribution. Dès lors, 
toute extension de ses compétences au-delà des prévisions textuelles soulève une interrogation 
essentielle quant à la légitimité de son intervention, dans la mesure où elle risque d’altérer 
l’équilibre institutionnel et la hiérarchie des normes (Esambo Kangashe, 2017). 

La doctrine n’a cessé de mettre en évidence cette tension inhérente à la fonction 
juridictionnelle constitutionnelle. Gérard Aïvo s’interroge ainsi sur la possibilité pour le juge 
constitutionnel d’aller au-delà de ses compétences explicites (Aïvo, s.d.). Guy Azébi Ve souligne, 
pour sa part, l’ambivalence des critiques adressées à ce juge, tour à tour accusé d’insuffisance et 
d’excès (Azébi Ve, s.d.). Dans le même sens, Gabriel Allognon met en évidence la dualité 
fonctionnelle du juge constitutionnel, tantôt législateur négatif, tantôt législateur positif (Allognon, 
s.d.). Enfin, Philippe Blachèr considère que toute intervention excédant les compétences 
d’attribution constitue un véritable excès de pouvoir constitutionnel (Blachèr, s.d.). 

L’expérience comparée, notamment à travers l’arrêt Marbury v. Madison, a consacré le rôle 
interprétatif du juge constitutionnel (Supreme Court of the United States, 1803). Toutefois, cette 
reconnaissance ne saurait être interprétée comme l’octroi d’une liberté illimitée dans la 
détermination de ses propres compétences. Au contraire, elle appelle à une vigilance accrue quant 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     234 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

aux dérives potentielles d’une interprétation extensive non encadrée, susceptible de conduire à 
une forme de gouvernement des juges (Lopez Daza, 2010). C’est précisément dans cet espace 
incertain, entre nécessité fonctionnelle et dérive prétorienne, que s’inscrit la présente étude. 

En République démocratique du Congo, certaines évolutions jurisprudentielles récentes 
traduisent une tendance manifeste à l’auto-attribution de compétences par la Cour 
constitutionnelle. Cette dynamique, perceptible notamment à travers la censure des décisions 
juridictionnelles relevant d’autres ordres, interroge profondément la cohérence du système 
juridictionnel et la solidité de l’État de droit, en remettant en cause la spécialisation des juridictions 
et la sécurité juridique (Fungalu Fe Motema, 2021). 

D’une part, les articles 160 et 162 de la Constitution du 18 février 2006, ainsi que l’article 43 
de la loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, énumèrent de manière limitative les compétences 
de la Cour constitutionnelle. Ces dispositions ne prévoient nullement la possibilité de contrôler la 
constitutionnalité des décisions de justice. Pourtant, à travers des arrêts tels que R.Const 1800 
(2022) et R.Const 2259 (2024), la Cour s’est reconnue un tel pouvoir, consacrant ainsi une extension 
prétorienne de son office juridictionnel, difficilement conciliable avec le principe d’attribution 
(Esambo Kangashe, 2017). 

D’autre part, la pratique du revirement jurisprudentiel au sein d’une juridiction dont les 
décisions sont revêtues de l’autorité absolue de la chose jugée soulève une difficulté théorique 
majeure. L’article 168 de la Constitution consacre en effet le caractère définitif et obligatoire des 
arrêts de la Cour constitutionnelle. Or, l’évolution jurisprudentielle observée dans certaines 
affaires, notamment celle relative à Matata Ponyo, met en évidence une instabilité préoccupante, 
susceptible d’affecter la prévisibilité du droit et la confiance des justiciables (Hortalá, 2016). 

Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée comme suit : le juge 
constitutionnel congolais, en étendant ses compétences au-delà des limites textuelles et en 
modulant sa propre jurisprudence, ne contribue-t-il pas à l’émergence d’un pouvoir juridictionnel 
échappant à tout contrôle effectif ? 

Pour répondre à cette interrogation, l’analyse s’articule autour de deux axes : d’une part, la 
censure des décisions de justice comme manifestation d’une extension prétorienne des 
compétences (I) ; d’autre part, le revirement jurisprudentiel et ses implications sur l’autorité de la 
chose jugée (II). 

I. LA CENSURE DES DÉCISIONS DE JUSTICE : UNE EXTENSION PRÉTORIENNE DES 
COMPÉTENCES 

En droit positif congolais, le cadre juridique des compétences de la Cour constitutionnelle 
repose sur une logique de stricte attribution. Les articles 160 et 162 de la Constitution du 18 février 
2006, combinés aux articles 43 à 53 de la loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013, définissent de 
manière limitative les actes susceptibles de contrôle de constitutionnalité. Il s’agit principalement 
des actes normatifs, notamment les lois, les édits, les règlements intérieurs des institutions et les 
actes réglementaires des autorités administratives. Cette limitation textuelle traduit l’ancrage du 
juge constitutionnel dans une logique de compétence encadrée, caractéristique des systèmes de 
justice constitutionnelle d’inspiration civiliste (Esambo Kangashe, 2017). 

Une lecture systémique et combinée de ces dispositions conduit à exclure, sans ambiguïté, 
toute compétence de la Cour constitutionnelle à l’égard des décisions de justice. En effet, ni la 
Constitution, ni la loi organique ne consacrent explicitement un contrôle de constitutionnalité des 
actes juridictionnels. L’article 162, alinéa 2, en instituant l’exception d’inconstitutionnalité, limite 
expressément son champ aux actes législatifs et réglementaires. Cette exclusion participe d’une 
architecture juridictionnelle fondée sur la spécialisation des ordres de juridiction et la séparation 
fonctionnelle des compétences, garantissant ainsi la cohérence du système judiciaire (Favoreu, 
1996). 

Toutefois, la pratique jurisprudentielle récente de la Cour constitutionnelle congolaise révèle 
une inflexion notable, marquée par une extension prétorienne de son champ de compétence. Par 
l’arrêt R.Const 1800 du 22 juillet 2022, la Cour a déclaré contraire à la Constitution un arrêt du 
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Conseil d’État relatif à l’élection des gouverneurs de la province de la Mongala. Cette orientation 
a été confirmée par l’arrêt R.Const 2259 du 31 mai 2024, relatif à l’élection du gouverneur du Kongo 
Central. À travers ces décisions, la Cour opère un glissement significatif de son office, en 
s’arrogeant un pouvoir de contrôle sur des actes juridictionnels qui échappaient jusque-là à son 
domaine de compétence. 

Pour justifier cette extension, la Cour mobilise une argumentation fondée sur la protection 
de l’État de droit et des droits fondamentaux, ainsi que sur les enseignements du droit comparé. 
Elle considère que l’absence de texte explicite ne saurait être interprétée comme une interdiction, 
dès lors que l’objectif de sauvegarde de la Constitution impose une intervention du juge 
constitutionnel face à toute atteinte à la norme fondamentale. Une telle position s’inscrit dans une 
logique finaliste du contrôle de constitutionnalité, où la protection des valeurs constitutionnelles 
prime sur la lettre des textes (Lopez Daza, 2010). 

Cependant, cette argumentation appelle de sérieuses réserves sur le plan théorique et 
institutionnel. D’une part, elle tend à relativiser le principe cardinal selon lequel toute compétence 
juridictionnelle est d’attribution, principe qui constitue l’un des fondements du droit public 
moderne. En s’émancipant de ce cadre, le juge constitutionnel s’expose au reproche de s’auto-
investir de pouvoirs non prévus par le constituant, ce qui fragilise sa légitimité normative (Blachèr, 
s.d.). D’autre part, cette évolution contribue à brouiller les frontières entre les différents ordres de 
juridiction, au risque de porter atteinte à la sécurité juridique et à la prévisibilité du droit, deux 
exigences essentielles de l’État de droit (Hortalá, 2016). 

En réalité, les arrêts précités traduisent une mutation profonde de la Cour constitutionnelle 
congolaise, qui tend à se transformer d’une juridiction d’attribution en une juridiction de 
souveraineté. Cette évolution s’inscrit dans une dynamique plus large de montée en puissance des 
juridictions constitutionnelles, souvent analysée par la doctrine sous l’angle du « gouvernement 
des juges », c’est-à-dire la capacité du juge à influencer, voire à redéfinir, les équilibres 
institutionnels par l’interprétation du droit (Lopez Daza, 2010). 

Dans le contexte congolais, cette transformation prend une dimension particulièrement 
sensible. En se reconnaissant le pouvoir de censurer des décisions juridictionnelles, la Cour 
constitutionnelle tend à s’ériger en une « super-juridiction », située au sommet de l’ensemble des 
ordres juridictionnels. Une telle configuration remet en cause la logique de pluralisme 
juridictionnel et introduit une hiérarchisation implicite des juridictions non prévue par les textes. 
Elle ouvre également la voie à une concentration excessive du pouvoir juridictionnel entre les 
mains d’une seule institution, ce qui n’est pas sans risques pour l’équilibre des pouvoirs (Fungalu 
Fe Motema, 2021). 

Dès lors, loin de constituer une simple évolution technique de la jurisprudence, la censure 
des décisions de justice par la Cour constitutionnelle congolaise apparaît comme une rupture 
paradigmatique dans la conception même de la justice constitutionnelle. Elle soulève une 
interrogation fondamentale : jusqu’où le juge constitutionnel peut-il aller dans l’interprétation de 
ses compétences sans compromettre les fondements normatifs de sa propre légitimité ? 

II. LE REVIREMENT JURISPRUDENTIEL ET LA FRAGILISATION DE L’AUTORITÉ DE LA 
CHOSE JUGÉE 

Le second axe de réflexion porte sur la pratique du revirement jurisprudentiel, entendue 
comme la faculté pour une juridiction de modifier une interprétation antérieure du droit. En 
principe, les décisions de la Cour constitutionnelle congolaise sont revêtues de l’autorité absolue 
de la chose jugée, conformément à l’article 168 de la Constitution. Cette autorité confère aux arrêts 
de la Cour un caractère définitif, obligatoire et opposable à toutes les autorités publiques, 
garantissant ainsi la stabilité de l’ordre juridique et la prévisibilité des normes. 

Toutefois, l’observation de la pratique jurisprudentielle récente révèle l’existence de 
fluctuations interprétatives qui traduisent une instabilité préoccupante. L’affaire Matata Ponyo en 
constitue une illustration emblématique : après s’être déclarée incompétente pour connaître de la 
situation d’un ancien Premier ministre, la Cour a ultérieurement adopté une position inverse, en 
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se fondant sur une interprétation extensive de ses compétences. Un tel revirement, intervenu dans 
un laps de temps relativement court, met en évidence une variabilité jurisprudentielle 
difficilement conciliable avec l’exigence de sécurité juridique. 

Si le revirement de jurisprudence n’est pas, en soi, étranger à la pratique juridictionnelle, il 
revêt en matière constitutionnelle une portée singulière. En effet, comme le souligne la doctrine, la 
jurisprudence constitutionnelle occupe une place particulière dans la hiérarchie des normes, en ce 
qu’elle contribue directement à la détermination du sens et de la portée de la Constitution elle-
même (Favoreu, 1996). Dès lors, toute modification de cette jurisprudence produit des effets 
systémiques, affectant non seulement les situations juridiques individuelles, mais également 
l’ensemble de l’architecture normative. Dans cette perspective, le revirement ne saurait être 
appréhendé comme une simple technique d’ajustement jurisprudentiel, mais comme un acte de 
portée quasi-normative. 

En outre, en raison du caractère définitif des décisions de la Cour constitutionnelle, toute 
inflexion de sa jurisprudence est susceptible d’altérer la confiance légitime des justiciables dans la 
stabilité du droit. La sécurité juridique, entendue comme la prévisibilité et la cohérence des normes 
applicables, constitue en effet un principe fondamental de l’État de droit (Hortalá, 2016). Or, une 
jurisprudence fluctuante, insuffisamment motivée ou non encadrée, fragilise cette exigence en 
introduisant une incertitude quant à l’interprétation future du droit constitutionnel. 

La problématique se trouve accentuée par l’absence, en droit positif congolais, de fondement 
constitutionnel explicite autorisant la Cour à revenir sur ses propres décisions. Aucune disposition 
de la Constitution ni de la loi organique ne consacre expressis verbis une telle faculté. Au contraire, 
l’autorité absolue de la chose jugée, consacrée par l’article 168, tend à suggérer une certaine 
intangibilité des décisions constitutionnelles. Dans ces conditions, les revirements observés 
apparaissent comme dépourvus de base normative claire, ce qui renforce les interrogations 
relatives à leur légitimité (Esambo Kangashe, 2017). 

D’un point de vue théorique, cette situation soulève une tension entre deux exigences 
fondamentales : d’une part, la nécessaire évolution du droit, qui suppose que le juge puisse adapter 
sa jurisprudence aux transformations sociales, politiques et juridiques ; d’autre part, l’impératif de 
stabilité normative, qui impose de garantir la cohérence et la prévisibilité de l’ordre juridique. 
Comme l’a montré la doctrine comparée, cette tension est inhérente à toute activité juridictionnelle, 
mais elle revêt une intensité particulière en matière constitutionnelle, en raison du rôle structurant 
du juge constitutionnel (Lopez Daza, 2010). 

Face à ces enjeux, l’encadrement du revirement jurisprudentiel apparaît comme une 
exigence impérieuse. Deux mécanismes principaux peuvent être envisagés. 

Le premier consiste à recourir à la modulation des effets des décisions. Cette technique, bien 
connue en droit comparé, permet au juge de limiter les effets rétroactifs de ses décisions en leur 
conférant, le cas échéant, une portée uniquement prospective. En procédant ainsi, la juridiction 
constitutionnelle peut concilier l’évolution de sa jurisprudence avec la protection des situations 
juridiques acquises et la préservation de la sécurité juridique (Hortalá, 2016). 

Le second mécanisme repose sur un encadrement procédural renforcé du revirement. Il 
s’agirait, notamment, de soumettre toute modification substantielle de la jurisprudence à des 
conditions plus exigeantes que celles applicables aux décisions ordinaires, telles que l’exigence 
d’une majorité qualifiée, voire d’un quasi-consensus au sein de la formation de jugement. Une telle 
exigence contribuerait à limiter les revirements opportunistes ou conjoncturels, en renforçant la 
dimension collégiale et réfléchie de la décision juridictionnelle. 

Ces mécanismes participent d’une logique d’autodiscipline juridictionnelle, indispensable à 
la préservation de l’autorité de la Cour constitutionnelle. En effet, dans un système où le juge 
constitutionnel constitue l’instance suprême d’interprétation de la Constitution, l’absence de 
contrôle externe effectif impose un contrôle interne fondé sur la rigueur méthodologique, la 
cohérence jurisprudentielle et la retenue institutionnelle (Fungalu Fe Motema, 2021). 
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En définitive, le revirement jurisprudentiel, s’il n’est pas encadré par des garanties 
normatives et procédurales suffisantes, risque de transformer l’autorité de la chose jugée en une 
simple apparence. Il pourrait ainsi contribuer à l’émergence d’une justice constitutionnelle 
instable, marquée par une variabilité interprétative incompatible avec les exigences fondamentales 
de l’État de droit. 
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